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SOMMAIRE EXÉCUTIF
 

a. Définition du problème 
Les règles de financement des régimes de retraite des secteurs municipal et universitaire 
assujettis à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (Loi RCR) doivent être 
modifiées pour assurer leur concordance avec les dispositions d’autres lois. 

b. Proposition du projet 
Étant donné l’ampleur des modifications à apporter au Règlement concernant le 
financement des régimes de retraite des secteurs municipal et universitaire 
(chapitre R-15.1, r. 2), ci-après désigné le « Règlement Muni-Uni », il est proposé de 
réécrire l’ensemble des dispositions applicables aux régimes de retraite de ces secteurs 
en remplaçant ce règlement par le Règlement concernant le financement des régimes 
de retraite à prestations déterminées des secteurs municipal et universitaire, ci-après 
désigné le « projet de Règlement ». 

À l’exception de quelques dispositions, le projet de Règlement clarifie et regroupe les 
règles déjà en vigueur pour ces régimes. Par exemple, des règles particulières sont 
prévues : pour le financement des régimes de retraite visés, l’affectation d’un excédent 
d’actif, ainsi que lors d’un retrait d’employeur ou d’une terminaison. 

De plus, par concordance avec les dispositions prévues dans le projet de Règlement, le 
Règlement sur la soustraction de certains régimes de retraite à l’application de 
dispositions de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (chapitre R-15.1, r. 8), 
ci-après désigné le « Règlement r. 8 » doit être modifié pour les régimes suivants : 
•	 Régime de retraite du personnel des CPE et des garderies privées conventionnées 

du Québec, ci-après désigné le « Régime de retraite des CPE et garderies privées »; 

•	 Régime complémentaire de rentes des techniciens ambulanciers œuvrant au 
Québec1, ci-après désigné le « Régime des techniciens ambulanciers ». 

c. Impacts 
Les projets de règlements n’entraînent aucun coût pour les entreprises et n’ont aucun 
impact anticipé sur l’emploi. 
d.	 Exigences spécifiques 
Tous les CPE et garderies privées du Québec doivent participer au Régime de retraite 
des CPE et garderies privées. De même, tous les services ambulanciers québécois 
doivent participer au Régime des techniciens ambulanciers. Ainsi, les projets de 
règlements n’ont pas d’impact sur la compétitivité de ces entreprises. 

Le nom de ce régime a été modifié pour le Régime complémentaire de rentes des 
technicienambulanciers/paramédics et des services préhospitaliers d’urgence. Une modification à cet effet 
est prévue au projet de Règlement r. 8. 
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1. DÉFINITION DU PROBLÈME
 

Le Règlement Muni-Uni doit être modifié pour assurer sa concordance avec les lois 
suivantes : 

•	 Loi favorisant la santé financière et la pérennité des régimes de retraite à prestations 
déterminées du secteur municipal (chapitre S-2.1.1) entrée en vigueur le 
5 décembre 2014 (Loi RRSM); 

•	 Loi sur la restructuration des régimes de retraite à prestations déterminées du 
secteur universitaire (chapitre R-26.2.1) entrée en vigueur le 8 juin 2016 
(Loi RRSU); 

•	 Loi modifiant la Loi sur les régimes complémentaires de retraite principalement 
quant au financement des régimes de retraite à prestations déterminées (2015, 
chapitre 29) entrée en vigueur le 1er janvier 2016. 

Les lois RRSM et RRSU prévoient des dispositions d'ordre public qui s’appliquent malgré 
toute disposition inconciliable de la Loi RCR et du Règlement Muni-Uni. Les modifications 
proposées au projet de Règlement doivent être faites dans le respect des lois 
particulières. Le projet de Règlement ne peut soustraire les régimes visés aux 
dispositions de ces lois. 

Des adaptations sont nécessaires pour favoriser une meilleure cohérence de l’ensemble 
des règles applicables. Les dispositions de la Loi RCR concernant le financement des 
régimes de retraite à prestations déterminées entrées en vigueur le 1er janvier 2016 ne 
peuvent s’appliquer aux régimes visés que par la prise d’un règlement de soustraction visé 
à l’article 2 de la Loi RCR. 

Selon le Règlement r. 8, les règles de financement applicables au Régime de retraite des 
CPE et garderies privées et au Régime des techniciens ambulanciers sont les mêmes 
que celles applicables aux régimes du secteur universitaire2. Des modifications de 
concordance sont donc requises pour rendre applicables les dispositions du projet de 
Règlement à ces régimes particuliers. 

2. PROPOSITION DU PROJET
 

Adaptations aux règles de financement des régimes visés par les projets de 
règlement 

La période d’amortissement d’un déficit actuariel technique prévue à la Loi RCR, qui est 
de 10 ans, s’appliquera à tous les régimes visés par le Règlement Muni-Uni. Comme 
cela a été fait pour les régimes du secteur privé lors de l’entrée en vigueur des 
modifications à la Loi RCR le 1er janvier 2016, la période d’amortissement du déficit 
actuariel technique des régimes visés qui est de 15 ans devrait être ramenée 
graduellement à 10 ans. À cet effet, une période transitoire de 5 ans devrait s’appliquer. 

Dorénavant, le coût d’une modification au régime, qui correspond au plus élevé entre le 
coût de la modification selon l’approche de solvabilité et de capitalisation, sera payé en 
entier dès le jour qui suit la date de l’évaluation actuarielle. 

2 Paragraphe 1.1 de l’article 1 et paragraphe 2 de l’article 1.1 du Règlement r. 8. 
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Les dispositions de la Loi RCR relatives au lissage de l’actif selon l’approche de 
capitalisation s’appliqueraient aux régimes visés par les projets de règlement. Toutefois, 
pour ne pas interférer avec les règles d’utilisation de l’excédent d’actif prévues aux lois 
RRSM et RRSU, seule la valeur du compte général serait lissée pour établir le 
financement du régime. 

Le paiement à la caisse des sommes requises pour payer les droits résiduels ne serait 
plus exigé pour les régimes de retraite des secteurs municipal et universitaire, car ces 
régimes sont pérennes et que les coûts sont partagés entre l’employeur et les 
participants au régime. Cette règle permettrait de simplifier l’administration de ces 
régimes, puisque les droits des participants et bénéficiaires seraient entièrement 
acquittés en un seul versement. De plus, cette règle s’applique déjà au Régime de 
retraite des CPE et garderies privées ainsi qu’au Régime des techniciens ambulanciers. 

Utilisation d’un excédent d’actif en cours d’existence du régime pour un régime
non visé par les lois RRSM et RRSU 

Le projet de Règlement s’applique aux régimes de retraite des secteurs municipal et 
universitaire qui ne sont pas visés par les règles d’utilisation des excédents d’actif prévues 
aux lois RRSM et RRSU3. Par conséquent, afin d’harmoniser ces règles pour l’ensemble 
des régimes, le projet de Règlement devrait prévoir des règles similaires : 

•	 aux lois RRSM et RRSU lors de l’utilisation d’un excédent d’actif pour financer une 
amélioration au régime; 

•	 à la Loi RCR pour l’utilisation d’un excédent d’actif en ce qui concerne les congés de 
cotisation et les remises de sommes à l’employeur. 

Pour le Régime de retraite des CPE et garderies privées et le Régime des techniciens 
ambulanciers, il est notamment proposé que ces régimes ne soient solvables qu’à 100 % 
pour pouvoir utiliser l’excédent d’actif. Cet ajustement est nécessaire pour respecter les 
ententes intervenues lors des dernières négociations. 

Retrait d’employeur et terminaison de régime 

Le projet de Règlement prévoit des dispositions relatives au retrait d’un employeur partie 
à un régime interentreprises afin de tenir compte de l’indexation des rentes à la retraite 
qui a été modifiée ou suspendue dans le cadre de la restructuration du régime. Il prévoit 
aussi les règles qui, à la terminaison d’un régime de retraite du secteur municipal, 
s’appliquent relativement à l’attribution du solde des gains actuariels qui découlent de 
l’abolition de l’indexation automatique de la rente et à la détermination de l’actif et du 
passif d’un tel régime de retraite. 

Autres propositions 

Des soustractions aux dispositions de la Loi RCR sont proposées dans le projet de 
Règlement, ainsi que des ajustements d’ordre technique et de concordance qui visent à 
assurer sa cohérence avec la Loi RCR et les lois RRSM et RRSU. 

3. ANALYSE DES OPTIONS NON RÉGLEMENTAIRES 

3 Par exemple, le Régime de retraite des employés municipaux du Québec et les régimes de retraite 
prévoyant un revenu de retraite minimal établi selon les caractéristiques d’un régime à prestations 
déterminées (régimes à prestation plancher) du secteur universitaire. 
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Les projets de règlements visent à faire en sorte que la Loi RCR s’applique aux régimes 
visés dans sa version contemporaine, avec certaines adaptations. Cette problématique 
ne peut pas être réglée autrement que par les modifications réglementaires proposées. 

4. ÉVALUATION DES IMPACTS 

4.1. Description des secteurs touchés 

a) Secteurs touchés : 
•	 les organismes municipaux; 
•	 les universités; 
•	 le réseau des CPE et des garderies privées conventionnées du Québec; 
•	 le réseau des techniciens ambulanciers œuvrant au Québec. 

b) Nombre d’entreprises touchées : 
•	 environ 100 organismes municipaux; 
•	 environ 10 universités; 
•	 environ 1 700 CPE et garderies privées; 
•	 environ 75 services ambulanciers. 

c) Caractéristiques additionnelles du (des) secteur(s) touché(s) : 
•	 environ 76 100 employés participent aux régimes de retraite du secteur 

municipal; 
•	 environ 37 400 employés participent aux régimes de retraite du secteur 

universitaire; 
•	 environ 55 100 employés participent au Régime de retraite des CPE et des 

garderies privées; 
• environ 5 900 employés participent au Régime des techniciens ambulanciers. 

Il est à noter qu’à l’exception de la section 4.1, la présente analyse d’impact 
réglementaire porte uniquement sur le réseau des CPE, des garderies privées 
conventionnées du Québec et le réseau des techniciens ambulanciers œuvrant au 
Québec, car seules les entreprises de ces secteurs d’activité sont couvertes par la 
Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une 
réglementation intelligente (décret 1558-2021). 

4.2. Coûts pour les entreprises 

Il n’y a pas de coût pour les entreprises touchées par les projets de règlements, car les 
modifications proposées n’entrainent aucune nouvelle responsabilité pour les 
entreprises. 
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TABLEAU 1 

Coûts directs liés à la conformité aux règles 
(en millions de dollars) 

Période 
d’implantation 

Coûts par année
(récurrents)(1) 

Dépenses en capital (acquisition d’un terrain, d’une machinerie, d’un 
système ou d’un équipement informatique, construction ou modification d’un 
bâtiment, etc.) 0 0 

Coûts de location d’équipement 0 0 

Coûts d’entretien et de mise à jour des équipements 0 0 

Dépenses en ressources humaines (consultants, employés, gestionnaires) 0 0 

Coûts pour les ressources spécifiques (ex. : trousses, outils, publicité) 0 0 

Autres coûts directs liés à la conformité 0 0 

TOTAL DES COÛTS DIRECTS LIÉS À LA CONFORMITÉ AUX RÈGLES 0 0 
(1) Le coût par année en dollars courants permet de démontrer l’ampleur des coûts inhérents aux règles. Cependant, la méthode d’actualisation 

des coûts peut être utilisée pour les projets dont les coûts doivent être calculés sur une moyenne ou longue période (5 ou 10 ans). Pour plus 
de détails, voir l’annexe. 

TABLEAU 2 

Coûts liés aux formalités administratives et application de l’exigence du « un pour un » 
(en millions de dollars) 

Période Coûts par année
d’implantation (récurrents)(1) 

Cas 1 : Aucune formalité administrative nouvellement créée 

Coûts liés aux formalités administratives existantes (modification de la 
formalité administrative déjà existante) 

–	 Coûts de production, de gestion et de transmission des rapports, des 
enregistrements, des registres et des formulaires d’autorisation 0 0 

–	 Dépenses en ressources externes (ex. : consultants) 0 0 

–	 Autres coûts liés aux formalités administratives 0 0 

Total des coûts liés à la modification des formalités administratives 
existantes 0 0 

Cas 2 : Formalité administrative nouvellement créée – Exigence du
« un pour un » applicable 

–	 Coûts associés aux formalités administratives nouvellement créées 
(formalité introduite pour la première fois) 0 0 

–	 Coûts associés aux formalités administratives abolies 0 0 

–	 Compensation additionnelle si le coût de la formalité abolie est 
insuffisant (économie provenant des autres formalités administratives-
réduction de fréquence, prestation électronique, exemption partielle 
d’une certaine catégorie d’entreprises, etc.) 0 0 

Effets nets concernant l’exigence du « un pour un » si applicable	 0 0 

TOTAL DES COÛTS LIÉS AUX FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 0 0 
(1) La méthode de calcul des coûts en dollars courants permet de démontrer l’ampleur des coûts inhérents aux règles. Cependant, la méthode 

d’actualisation des coûts peut être utilisée pour les projets dont les coûts doivent être calculés sur une moyenne ou longue période (5 ou 
10 ans). Pour plus de détails, voir l’annexe. 
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TABLEAU 3 

Manques à gagner 
(en millions de dollars) 

Période 
d’implantation 

Coûts par année
(récurrents)(1) 

Diminution du chiffre d’affaires 0 0 

Autres types de manques à gagner 0 0 

TOTAL DES MANQUES À GAGNER 0 0 
(1) Les manques à gagner par année en dollars courants permet de démontrer l’ampleur des coûts inhérents aux règles. Cependant, la méthode 

d’actualisation des coûts peut être utilisée pour les projets dont les coûts doivent être calculés sur une moyenne ou longue période (5 ou 
10 ans). Pour plus de détails, voir l’annexe. 

TABLEAU 4 

Synthèse des coûts pour les entreprises (*obligatoire) 
(en millions de dollars) 

Période 
d’implantation 

Coûts par année
(récurrents)(1) 

Coûts directs liés à la conformité des règles 0 0 

Coûts liés aux formalités administratives 0 0 

Manques à gagner 0 0 

TOTAL DES COÛTS POUR LES ENTREPRISES 0 0 
(1) Le coût par année en dollars courants permet de démontrer l’ampleur des coûts inhérents aux règles. Cependant, la méthode d’actualisation 

des coûts peut être utilisée pour les projets dont les coûts doivent être calculés sur une moyenne ou longue période (5 ou 10 ans). Pour plus 
de détails, voir l’annexe. 

4.3. Économies pour les entreprises 

TABLEAU 5 

Économies, revenus supplémentaires pour les entreprises et participation
du gouvernement (*obligatoire) 
(en millions de dollars) 

Période 
d’implantation 

Économies, revenus 
supplémentaires pour les 

entreprises et
participation du 

gouvernement pour
atténuer le coût du projet

par année (récurrents)(1) 

Économies liées à la conformité aux règles 

Économies liées à l’achat d’équipements moins coûteux qu’à l’habituel 0 0 

Réduction d’autres coûts liés aux formalités administratives 0 0 

Revenus supplémentaires à la suite de l’augmentation 
des tarifs payables aux entreprises 0 0 

Contribution gouvernementale sous différentes formes 
(de réduction de taxes, crédit d’impôts, subventions, etc.) 0 0 

TOTAL EFFETS FAVORABLES AU PROJET (DES ÉCONOMIES
POUR LES ENTREPRISES, REVENUS SUPPLÉMENTAIRES ET
CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT POUR ATTÉNUER LE COÛT 
DU PROJET) 0 0 
(1) Les économies par année en dollars courants permettant de démontrer l’ampleur des économies produites à la suite de nouvelles règles 

introduites. Cependant, la méthode d’actualisation des économies peut être utilisée lorsque des économies sont anticipées sur une moyenne 
ou longue période (ex. : 5 ou 10 ans). Pour plus de détails, voir l’annexe. 
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4.4. Synthèse des coûts et des économies 

TABLEAU 6 

Synthèse des coûts et des économies (*obligatoire) 
(en millions de dollars) 

Coûts, économies, 
revenus supplémentaires 

pour les entreprises 
et participation du 

gouvernement pour
atténuer le coût du 

Période projet par année
d’implantation (récurrents)(1) 

Total des coûts pour les entreprises 0 0 

Revenu supplémentaire pour les entreprises 0 0 

Participation du gouvernement pour atténuer 
le coût du projet 0 0 

Total des économies pour les entreprises 0 0 

COÛTS NETS POUR LES ENTREPRISES 0 0 
(1) Les coûts par année et les économies par année en dollars courants permettent de comprendre l’importance des coûts et des économies à 

la suite de nouvelles règles introduites. Cependant, la méthode d’actualisation des coûts et des économies peut être utilisée lorsque des 
économies sont anticipées sur une moyenne ou longue période (ex. : 5 ou 10 ans). Pour plus de détails, consulter l’annexe. 

4.5 Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies 

Hypothèse : les coûts sont nuls et les économies sont nulles, car les entreprises n’auront 
pas de nouvelles responsabilités. 

4.6. Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul des 
coûts et d’économies 

Dans le cas du Régime de retraite des CPE et garderies privées, les parties prenantes 
impliquées sont : 
•	 La Fédération de la santé et des services sociaux affiliée à la Confédération des 

syndicats nationaux (FSSS-CSN); 
•	 La Fédération des intervenantes en petite enfance du Québec affiliée à la Centrale des 

syndicats du Québec (FIPEQ-CSQ); 
•	 Le ministère de la Famille. 

De même, dans le cas du Régime des techniciens ambulanciers, les parties prenantes 
impliquées sont : 
•	 Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS); 
•	 Le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT); 
•	 La Fédération de la santé et des services sociaux affiliée à la Confédération des 

syndicats nationaux (FSSS-CSN); 
•	 La Fédération des employés du préhospitalier du Québec (FPHQ); 
•	 La Fraternité des travailleurs et travailleuses du préhospitalier du Québec, section 

locale 592 (FTQ). 
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Plusieurs groupes ont été consultés sur les orientations visant à harmoniser les règles de 
financement des régimes de retraite des secteurs municipal et universitaire : 
•	 Consultation technique auprès d’actuaires spécialisés; 
•	 Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 
•	 Représentants patronaux et syndicaux des secteurs municipal et universitaire, du 

Régime de retraite des CPE et garderies privées et du Régime des techniciens 
ambulanciers. 

Le SCT a aussi été consulté sur les mesures concernant le Régime de retraite des CPE 
et garderies privées et le Régime des techniciens ambulanciers. 

4.7 Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée 

Les modifications proposées permettront de réaliser une transition ordonnée des règles de 
financement pour les régimes à prestations déterminées concernés, soit : 
•	 168 régimes de retraite du secteur municipal; 
•	 11 régimes de retraite du secteur universitaire; 
•	 le Régime de retraite des CPE et garderies privées; 
• le Régime des techniciens ambulanciers. 

Ces modifications simplifient et uniformisent les règles de financement applicables aux 
différents régimes visés, ce qui permettra aussi, dans l’avenir, de mieux gérer les risques 
de ces régimes. 

5. Appréciation de l’impact anticipé sur l’emploi 

√ Appréciation(1) Nombre d’emplois touchés 

Impact favorable sur l’emploi (création nette globale d’emplois au cours des 3 à
5 prochaines années pour le(s) secteur(s) touché(s)) 

☐ 500 et plus 
☐ 100 à 499 
☐ 1 à 99 

Aucun impact 
☒ 0 

Impact défavorable (perte nette globale d’emplois au cours des 3 à 5 prochaines 
années pour le(s) secteur(s) touché(s)) 

☐ 1 à 99 
☐ 100 à 499 
☐ 500 et plus 
Analyse et commentaires : Il est anticipé que les projets de règlements n’auront aucun 
impact sur l’emploi. 
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6. PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME)
 

Les projets de règlements n’ont aucun impact sur les petites et moyennes entreprises 
(PME). 

7. COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES
 

La compétitivité des CPE, des garderies privées et des services ambulanciers n’est pas 
affectée par les projets de règlements, puisqu’il n’y pas de nouvelles responsabilités, ni de 
nouveaux coûts pour ces entreprises. 

8. COOPÉRATION ET HARMONISATION RÉGLEMENTAIRES
 

Les projets de règlements n’auront pas de répercussions sur la libre circulation des 
personnes, des biens, des services ou des investissements entre le Québec et l’Ontario ou 
tout autre partenaire commercial. À cet égard, il n’y a pas lieu de chercher à s’harmoniser 
avec les autres juridictions principales partenaires commerciales du Québec. 

Les projets de règlements n’ont pas d’impact sur les activités des entreprises. 

9. FONDEMENTS ET PRINCIPES DE BONNE RÉGLEMENTATION
 

La portée des règles prévues aux projets de règlements est cohérente avec l’objectif visé 
par la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une 
réglementation intelligente (la Politique). 
Ces règles sont nécessaires et elles répondent à un besoin bien identifié, puisqu’elles 
simplifient et uniformisent les règles de financement applicables aux différents régimes. Elles 
ont aussi été élaborées et mises en œuvre de manière transparente, c’est-à-dire en 
consultant les parties prenantes. 

10. CONCLUSION
 

Les modifications proposées permettent de clarifier les règles de financement qui s’appliquent 
aux régimes visés par les projets de règlements soumis, en rendant applicable à ces régimes 
la Loi RCR dans sa version contemporaine, avec certaines adaptations qui tiennent compte 
des lois RRSM et RRSU. 
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11. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT
 

Retraite Québec juge qu’aucune mesure d’accompagnement visant à aider les entreprises 
n’est nécessaire. 

12. PERSONNE(S)-RESSOURCE(S)
 

Simon Desloges 
Analyste en actuariat 
Direction générale des régimes complémentaires de retraite 
2600, boulevard Laurier, bureau 548 
Québec (Québec) G1V 4T3 

418 657-8714 poste 4594 
simon.desloges@retraitequebec.gouv.qc.ca 

12 

mailto:simon.desloges@retraitequebec.gouv.qc.ca



